
 



 

Master 2 – Droits-Objectifs de la formation- 

Le droit international du XXIème siècle n’est plus exclusivement le droit de la coexistence 

entre entités souveraines défendant leurs intérêts égoïstes, mais aussi un droit d’intégration 

et de défense de valeurs communes. L’être humain est désormais placé au cœur de ces 

évolutions. Plusieurs phénomènes attestent de ces transformations irréversibles qui 

modifient la conception même de l’État : l’internationalisation de matières qui relevaient 

auparavant exclusivement de l’ordre national, la consolidation des droits régionaux, la 

diversification des espaces conquis par le droit international ; la judiciarisation accrue du 

droit international, très remarquable au niveau régional ; enfin et surtout, la réappropriation 

du droit international par l’ordre juridique interne. 

Les cours du premier semestre mettent en évidence cette dynamique sur le plan 

normatif, tandis que ceux du second semestre font une place prépondérante à la 

matière contentieuse et à l’analyse jurisprudentielle. 

En mettant ainsi l’accent sur la diversité du droit international et européen, le Master 2 

encourage les juristes qu’il forme à élargir les horizons de leurs débouchés 

professionnels. Cette ouverture à la diversité se reflète par ailleurs dans la double vocation 

– recherche et professionnelle – du Master 2 et à la possibilité laissée aux étudiants de 

choisir entre un stage à dominante internationale ou européenne et un mémoire de 

recherche, et d’effectuer une mobilité internationale. Le Master 2 met également en place 

des voyages d’études pour permettre aux étudiants d’assister à des conférences et des 

manifestations scientifiques ainsi que de visiter des juridictions et institutions nationales 

(Cour nationale du droit d’asile, Conseil d’Etat, Ministère de l’Europe des affaires étrangères) 

ou internationales (Palais de la Paix à La Haye, Cour pénale internationale, Conseil de 

l’Europe).  

  



  
Master 2 Droit International et Européen 

Responsables : Alina MIRON et Bérangère TAXIL 

Année universitaire 2019-2020 

Semestre 1 
 

Enseignements 
Durée  

ECTS 

 
coeff. 

CM TD 

UE 1 - Cours magistraux fondamentaux- Approche matérielle 72 
 

16 16 

Droit européen des droits de l'homme 18  4 4 

Droit international et nouveaux espaces 18  4 4 

Droit des minorités et des peuples 18  4 4 

Droit d’asile et migrations internationales 18  4 4 

UE 2 - Cours magistraux complémentaires 

(2 cours au choix parmi 3) 
30 

 
6 6 

Géopolitique internationale 15  3 3 

Politiques européennes 2 15  3 3 

Droit international pénal 15  3 3 

UE 3 - Séminaires 

(choix du séminaire 1 ou 2 ; le séminaire 3 est obligatoire) 

 
50 8 8 

1. Pratique du droit international  20 4 4 

2. Pratique du droit européen  20 4 4 

3. Clinique juridique Lighthouse  30 5 5 

Total Semestre 1 102 50 30 30 

Semestre 2 

UE 4 - Cours magistraux fondamentaux- Approche contentieuse 54 
 

9 9 

Justice constitutionnelle européenne 18  3 3 

Contentieux international de la mer (cours en anglais) 18  3 3 

Contentieux européen des droits de l’homme 18  3 3 

UE 5 - Séminaires 27 
 

5 5 

Clinique juridique Lighthouse 15  2 2 

Arbitrage international 15  3 3 

UE 6 - Projet tutoré 
  

16 16 

Stage/mémoire/mobilité internationale   16 16 

Total Semestre 2 81 
 

30 30 

Total Master 2 183 50 60 60 
 



- Equipe enseignante – 

L’équipe pédagogique du Master 2 Droit international et européen comprend des 

enseignants, des chercheurs mais aussi des praticiens en droit international et européen.  

 

• Alina MIRON 

Professeure en droit public  

Co-directrice du Master 2 – Droit international et européen 

Conseil et avocat en contentieux international 

 

• Bérangère TAXIL 

Professeure en droit public  

Codirectrice du Master 2 – Droit international et européen 

Juge-Assesseur à la Cour nationale du droit d’asile 

 

• Yannick LECUYER 

Maître de conférences de droit public, habilité à diriger les recherches  

Collaborateur de la Fondation René Cassin 

 

• Félicien LEMAIRE 

Professeur en droit public 

Directeur du Centre Jean Bodin, Laboratoire de recherche juridique et politique 

  

• Armel PECHEUL 

Professeur en droit public 

 

 

 

- Intervenants extérieurs - 

 

 

• Pierre-Olivier SAVOIE  

Avocat au Barreau de Paris et associé du cabinet Savoie Arbitration. 

 

 

 

 

 

 



 

- Doctorants et docteurs intervenants – 
 

Les doctorants du laboratoire de recherche Jean Bodin accompagnent et encadrent les 

étudiants dans leurs recherches et l’approfondissement des matières étudiées. 

 

• Jimmy CHARRUAU - docteur en droit public - 

« La notion de non-discrimination dans le droit public français » 

Directeur : Professeur Félicien LEMAIRE 

 

• Anaïs AUGER 

thèse sur « La femme en contentieux international » 

Directeur : Yannick LÉCUYER 

 

• Emilie LENAIN 

« L’accueil des réfugiés en Europe: étude comparée des systèmes juridiques » 

Directeur : Professeure Bérangère TAXIL 

 

• Thomas ONILLON 

« La protection de l'enfance en droit européen des droits de l'homme » 

Directeur : Yannick LÉCUYER 

 

• Eloïse PETIT PREVOST 

« La dimension numérique de l'antiterrorisme en droits international et européen » 

Directeur : Professeure Bérangère TAXIL 

 

• Joseph REEVES 

« L'animal en droit international et européen » 

Directeurs : Professeure Bérangère TAXIL et Professeur Laurence BOISSON DE 

CHAZOURNES (Université de Genève) 

 

• Sacha ROBIN - docteur en droit public, qualifié au titre de maître de 

conférences - 

« Les comportements unilatéraux des Etats comme éléments de formation du droit 

international. Recherche sur l'unilatéralisme dans son rapport au processus normatif 

international » 

Directeur : Professeure Evelyne LAGRANGE (Université Paris I Sorbonne) 

 

  



 

- Projets de recherche en cours - 

 

➢ Le Projet ARRECO  

Ce projet soutenu par le Centre Jean Bodin de l’Université d’Angers est encadré par 

Bérangère Taxil (Centre Jean Bodin), Estelle d’Halluin (Université de Nantes – CENS) et 

Carole Billet (Université de Nantes – DCS) entend apporter des réponses sur des questions 

d’actualités brulantes : l’accueil et la relocalisation des réfugiés au sein du continent 

européen. 

Ce projet, lauréat du second appel à projets Recherche de l’Institut d’Etudes Européennes et 

Globales et planifié sur trois ans, sera accompagné d’une thèse en droit international sur : 

« L’accueil des réfugiés en Europe ; étude comparée des systèmes juridiques ». 

Pour plus d’informations : https://alliance-europa.eu/fr/post/laccueil-et-la-relocalisation-

des-refugies-au-coeur-dun-projet-de-recherche-interdisciplinaire/ 

 

➢ La mer, la dernière frontière ?  
Un projet d’observatoire du contentieux maritime 

Ce projet amorcé par Alina Miron (Centre Jean Bodin) souhaite explorer un domaine 

immense et pourtant méconnu dont le contentieux prend plusieurs formes et qui mériterait 

d’être analysé. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre d’un projet individuel de la coordinatrice scientifique, 

financé par la Région Pays de la Loire – Alliance Europa – intitulé « La mer, la dernière 

frontière ». Il s’articule autour de demi-journées conçues comme un cadre de discussion 

entre les acteurs impliqués dans la définition de la politique juridique française de la mer, 

mais aussi comme un cénacle d’information pour les chercheurs et les étudiants.  

Pour plus d’informations : https://alliance-europa.eu/fr/project/la-mer-la-derniere-frontiere-

un-projet-dobservatoire-du-contentieux-maritime/ 

 

https://alliance-europa.eu/fr/post/laccueil-et-la-relocalisation-des-refugies-au-coeur-dun-projet-de-recherche-interdisciplinaire/
https://alliance-europa.eu/fr/post/laccueil-et-la-relocalisation-des-refugies-au-coeur-dun-projet-de-recherche-interdisciplinaire/
https://alliance-europa.eu/fr/project/la-mer-la-derniere-frontiere-un-projet-dobservatoire-du-contentieux-maritime/
https://alliance-europa.eu/fr/project/la-mer-la-derniere-frontiere-un-projet-dobservatoire-du-contentieux-maritime/


➢ ZOMAD : Les zones grises du droit de la mer  

Porté par Alina Miron, lauréate de l’appel à projets Étoiles montantes, le programme de 

recherche Zomad se focalise sur les Zones maritimes revendiquées par plusieurs États 

et vise à étudier les activités et les positions juridiques avancées par ceux-ci. 

Dans le cadre de son projet Zomad, la professeure Alina Miron va s’intéresser aux zones 

maritimes disputées, soit parce qu’elles sont revendiquées par plusieurs États, soit parce 

qu’il s’agit d'une zone internationale accaparée de manière jugée abusive par un État.  

Lancé à l'automne 2018, Zomad va s’attacher à recenser les zones problématiques, à 

étudier les raisons du conflit et les positions juridiques adoptées par les parties. Les 

recherches se focaliseront dans un premier temps sur l’Europe et l’Asie, avec par exemple la 

question de la mer de Chine méridionale et des îles Paracels et Spratleys au cœur d’un 

conflit régional. 

Le projet réunit une équipe multidisciplinaire (juristes, cartographes, informaticiens), 

internationale (le consortium est formé d’universitaires français, allemands, japonais, 

coréens). Plusieurs conférences seront organisées en 2019 et 2020. Les étudiants sont 

associés aux recherches et peuvent même effectuer des stages dans ce cadre.  

Ce projet sera prolongé et développé par le dépôt d’une candidature pour l’une des très 

convoitées bourses allouées par l’European research council (ERC). 

Pour plus d’informations : http://centrejeanbodin.univ-angers.fr/fr/activites/projets-de-

recherche/zomad.html 

➢ Colloque Annuel de la Société française de droit international  

La société française de droit international (SFDI), fondée il y a plus d’une quarantaine 

d’années, est l’association rassemblant le plus grand groupement scientifique de 

chercheurs, de praticiens et d’enseignements, destiné à développer l’étude et le progrès du 

droit international.  

Chaque année, la SFDI organise un colloque centré sur une thématique posée. L’édition 

2019 du colloque se déroulera à Angers, les 23 et 24 mai 2019. Le thème qui a été choisi 

en coordination avec le Conseil de la SFDI : L’extraterritorialité. 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%8Eles_Paracels
http://www.horizon2020.gouv.fr/cid72629/erc.html
http://centrejeanbodin.univ-angers.fr/fr/activites/projets-de-recherche/zomad.html
http://centrejeanbodin.univ-angers.fr/fr/activites/projets-de-recherche/zomad.html


  

 

Le Dr Denis Mukwege a reçu le prix Nobel de la Paix en 2018. Il nous avait fait l’honneur de 

sa présence à l’Université en janvier 2018, à l’occasion du colloque « Violences sexuelles 

comme crime de guerre », organisé par la professeure Bérangère Taxil. Revenons ensemble 

sur le parcours et le discours de celui que l’on surnomme « l’homme qui répare les 

femmes ». 

 

Dr. Mukwege, ancien étudiant d’Angers   

Denis Mukwege naît en 1955 en République Démocratique du Congo (RDC) et est diplômé 

de la Faculté de médecine du Burundi. Au début de sa carrière son principal combat 

concerne la lutte contre la mortalité maternelle qui sévit dans son pays. En 1984, il obtient 

une bourse et arrive à l’Université d’Angers pour se former à la gynécologie-obstétrique. En 

1989, il fait le choix de retourner en RDC pour devenir directeur d’un hôpital qui sera 

totalement détruit. Il fonde alors l’hôpital de Panzi et se retrouve confronté aux mutilations 

génitales que subissent les femmes. 

 

En janvier 2018, c’est ému que Denis Mukwege est revenu à Angers pour recevoir le prix de 

docteur Honoris Causa de l’Université. Nous avons ainsi eu la chance d’entendre son 

témoignage à l’occasion du Colloque « Les violences sexuelles comme arme de guerre » 

organisé par Bérangère Taxil. Ses mots, à la fois sincères et touchants, ont confronté tous les 

étudiants à la triste réalité des mutilations sexuelles que subissent les femmes et à l’inaction 

de la société internationale.   

Le Dr Mugwege nous a fait l’honneur de devenir le parrain de la promotion 2017-2018 du 

Master 2 Droit International et Européen et nous lui en sommes très reconnaissants. 

Le prix Nobel de la Paix 2018 marque enfin la reconnaissance de son combat sur la scène 

internationale. Nous lui souhaitons beaucoup de courage pour poursuivre son combat et 

espérons la mobilisation de la société internationale qu’il sollicite depuis tant d’années pour 

qu’enfin, le corps des femmes et des êtres humains plus généralement cesse d’être utilisé 

comme une arme de guerre. 

 

Denis Mukwege à l'Université d'Angers lors de la 
remise du prix de Docteur Honoris Causa de 
l’Université d’Angers  

 

Le docteur et prix Nobel de la paix 

Denis Mukwege - parrain de la 

promotion du Master 2 de 2018 



Pourquoi une clinique juridique ?  

Le projet de montage d’une clinique juridique est 

inspiré de diverses expériences au sein d’autres 

facultés (au Canada, aux États-Unis et en Italie 

principalement) des enseignants intervenants au sein 

du master 2 « Droit international et européen ». 

Pour approfondir le sujet :  

- International journal of clinical legal education 

- European network for clinical legal education 

- Réseau des cliniques juridiques francophones 

 

➢ Clinique juridique  

Ses objectifs  

La clinique juridique est un espace d’enseignement innovant permettant aux étudiants de pratiquer 

certaines des matières enseignées de façon théorique. Cet exercice est obligatoire pour tous les 

étudiants. La clinique vise à renforcer les connaissances pratiques, méthodologiques et théoriques 

des étudiants, par immersion dans le travail des associations, cabinets d’avocats, ONG, institutions 

publiques. 

Les étudiants ont ainsi l’opportunité de se confronter au monde professionnel et de répondre aux 

besoins de celui-ci dès leur dernière année d’études. La clinique est une occasion d’apprendre à 

communiquer et interagir avec des personnalités n’appartenant pas exclusivement au monde 

universitaire. 

Ses méthodes 

Les étudiants sont en contact directs avec les partenaires. Toutefois, les travaux se font sous la 

supervision des enseignants-chercheurs qui accompagnent les étudiants. Ces travaux sont de nature 

très diverses – notes de recherche sur des questions juridiques au cœur du travail des partenaires, 

accueil et conseils dans les locaux, travaux dans les cabinets, assistance aux audiences. 

A la fin de l’exercice il est attendu des partenaires un retour sur la qualité du travail fourni par les 

étudiants mais également sur leur disponibilité, leur posture professionnelle, leur capacité de 

communication et toutes autres observations que les partenaires jugeraient pertinentes.  

Ses partenaires 

Les partenaires collaborant avec la clinique sont les éléments fondamentaux du projet. La clinique 

intervient en soutien d’entités locales, nationales et internationales, proposant un service de 

recherche juridique ainsi qu’un appui pratique durant toute l’année universitaire. 

 

En 2017-2018, les partenaires de la clinique 

angevine ont été SOS Méditerranée, la 

Ligue des droits de l’homme, le Secours 

catholique, des cabinets d’avocats 

spécialisés dans le droit d’asile, des cabinets 

de députés locaux. En 2018-2019, ces 

partenariats seront prolongés et enrichis par 

des nouvelles collaborations avec des 

grandes entreprises internationales. 

 

 



 

➢ Les conférences et manifestations sont une partie intégrante de la 
formation en M2. La diversité des thématiques abordées et la 
notoriété des intervenants permettent d’ouvrir les esprits aux 
questions d’actualité, mais aussi d’entrevoir de nouveaux horizons 
de carrière. Quelques exemples choisis :   

 

31/03/2017 : 

Conférence intitulée « Les métiers du droit international – Expériences pratiques de deux 

Angevins » de Vincent Barbaud doctorant CIFRE auprès du département du contentieux et 

des affaires règlementaires de la direction juridique d’Airbus, et Vincent Böck, rédacteur 

juridique auprès de la direction générale des étrangers en France du ministère de l’intérieur 

 

26/04/2017 :  

Conférence de Mr Christophe Arnaud, Responsable de la 

communication du Ministère des affaires étrangères et du 

développement international, sur le thème des métiers du   

Quai d’Orsay. 

 

28/03/2018 :  

Table ronde intitulée : Les frontières maritimes de la France par Alina Miron au Ministère de 

l’Europe et des affaires étrangères. 

 

14/12/2018 :  

Conférence co-organisée par la Pr. Alina Miron et Mme Iulia 

Motoc (Juge à la Cour européenne des droits de l’homme) 

sur Le droit international et européen face aux défis de 

l’État de droit. 

 

 

 

 

 

 



14/03/2019 :  

Conférence des professeurs Christian Tams (University of 

Glasgow), Antonios Tzanakopoulos (University of Oxford) Alina 

Miron (Professeure à l’Université d’Angers) et Pierre Olivier 

Savoie (Avocat) sur la pratique du droit international. 

 

 

04/04/2019 :  

Conférence de Pascal Brice ancien directeur général de l’OFPRA et 

Stella Dupont députée, sur L’actualité parlementaire du droit d’asile. 

 

 

 

 

 

 

 

 

23/10/2018 :  

Conférence de Marie Despretz, Chef de section à l’OFPRA, sur le                                       

thème des missions des officiers et de la protection des réfugiés 

par   l’OFPRA. 

 

07/02/2019 :  

Conférence du Professeur Makane Moïse Mbengue (IHEI de Genève) intitulée L’Afrique et la 

réforme internationale des investissements : Perspectives d’un négociateur. 

 

 

08/04/2019 :  

Conférence par Armen Harutyunyan, Juge à la 

Cour européenne des droits de l’homme, 

intitulée Constitutionalisme anticonstitutionnel : 

Minorité vs. Minorité 

 

 



- Le Réseau Angevin de Droit International et Européen – 

 

Le réseau angevin de droit international et européen 

(le R.A.D.I.E.) est une association fondée en 2013 par des 

étudiants du Master 2 de droit international et européen 

et labellisée par l’Université d’Angers. 

Le R.A.D.I.E. s’efforce depuis de construire et de renforcer 

les liens entre les étudiants angevins, anciens, nouveaux 

et futurs autour du droit international et européen. 

Cette association soutient toutes initiatives s’inscrivant 

dans des perspectives formatrices ou professionnelles en 

permettant aux étudiants d’assister à des manifestations 

scientifiques à la Cour nationale du droit d’asile ou au Ministère de l’Europe et des 

affaires étrangères ; ou bien, en permettant leur participation aux concours de plaidoiries 

d’envergure internationale comme le Concours européen des droits de l’homme René 

Cassin ou le Concours de procès simulé en droit international Charles Rousseau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Les concours de plaidoiries  

Dans le cadre de leur formation, les étudiants du Master 2 Droit International et Européen 

sont encouragés à prendre part aux concours de plaidoiries en droit international et 

européen.  

Concours européen des droits de l’homme René Cassin  

Ce concours, ayant pour principale thématique le 

droit européen des droits de l’homme rassemblant 

plusieurs équipes francophones, se déroule chaque 

année à Strasbourg depuis près de trente ans.   

Les équipes se confrontent autour de thématiques 

et questions d’actualité en lien avec le droit 

européen des droits de l’homme en présence de 

professionnels, d’universitaires, et membres de la 

Cour européenne des droits de l’Homme et du 

Conseil de l’Europe. 

En 2017, les étudiants de Master Droit international et européen de l’Université d’Angers, lors de 

leur troisième participation, se sont qualifiés pour la finale du concours et ont obtenu le premier 

prix de mémoire.  

 

Concours de procès simulé en droit international Charles Rousseau  

Ce concours francophone, spécialisé en droit international, existe depuis plus de trente ans et 

regoupe plusieurs équipes universitaires, avocats, professionnels du droit et professeurs durant 

toute une semaine dans une ville déterminée pour des joutes orales basées sur un cas pratique fictif. 

Ce cas fictif reprend très souvent des problématiques et des questions d’actualité et pousse les 

participants à développer leur raisonnement et leur capacité de recherche tout en cultivant leur 

culture juridique. 

L’Université d’Angers a organisé l’édition 2018 

du concours Charles Rousseau en accueillant 

une vingtaine d’équipes venues de diverses 

universités internationales pour un cas fictif sur 

le thême du droit des réfugiés et du droit de la 

mer. L’équipe d’étudiants du Master Droit 

international et européen a réussi à se qualifier 

jusqu’en quarts de finale et a obtenu le 

quatrième prix du meilleur mémoire. https://alliance-

europa.eu/fr/publication/les-obligations-des-etats-en-matiere-de-

secours-en-mer-livret-a-destination-de-la-societe-civile/ 

https://alliance-europa.eu/fr/publication/les-obligations-des-etats-en-matiere-de-secours-en-mer-livret-a-destination-de-la-societe-civile/
https://alliance-europa.eu/fr/publication/les-obligations-des-etats-en-matiere-de-secours-en-mer-livret-a-destination-de-la-societe-civile/
https://alliance-europa.eu/fr/publication/les-obligations-des-etats-en-matiere-de-secours-en-mer-livret-a-destination-de-la-societe-civile/


 

        

Témoignages d’anciens étudiants 

 

Anaïs Auger (2014-2015) 

La formation en droit international de l'Université d'Angers m'a permis d'évoluer dans un cadre très 

agréable avec des promotions de taille raisonnable, des enseignants à la fois rigoureux, 

passionnants et accessibles, le tout dans la douceur angevine. J'ai pu développer mon goût pour la 

recherche juridique dans les meilleures conditions, notamment quand celle-ci pouvait porter sur du 

droit appliqué. Nous avons en effet été encouragés à participer à des exercices ludiques comme le 

Concours de plaidoirie en droit international Charles Rousseau, et cette expérience en plus d'avoir 

été très formatrice, m'a laissé des souvenirs inoubliables. 

 

Vincent Barbaud (2014-2015) 

C’est grâce à des enseignants passionnants et passionnés, rencontrés à l’occasion des « années 

licence », que ma volonté de poursuivre des études en droit international et européen avec eux et à 

Angers s’est constituée. Cette formation m’aura permis de comprendre l’actualité internationale au 

travers du prisme de la théorie et de la technique juridique. Cela s’est avéré particulièrement utile 

pour le juriste que je suis, me permettant à la suite de mon diplôme de rejoindre une institution 

spécialisée des Nations unies au Canada, avant d’avoir l’opportunité de travailler pour une 

administration centrale à Paris, pour finalement intégrer la direction juridique d’un grand groupe 

aéronautique sur Toulouse. Je recommande cette formation à tous les jeunes juristes curieux, ouvert 

d’esprit et souhaitant avoir des activités à l’international. 

 

Valentin Cochet (2015-2016) 

Attiré par les questions internationales et juridiques, j'ai étudié au Master Droit international et 

européen d'Angers les années 2014/2015 et 2015/2016. Je me suis trouvé très satisfait de ce que j'y 

ai appris comme des conditions générales d'études. La participation au concours Rousseau lors de 

ma deuxième année a été une excellente occasion de mettre en pratique une partie des cours et 

d'apprendre à construire et défendre un argumentaire juridique. En janvier 2017, je me suis engagé 

auprès de l'OFPRA (Office français de protection des réfugiés et apatrides) en tant qu'officier de 

protection. Mon travail consiste à entendre les demandeurs d'asile pour ensuite rédiger une décision 

leur reconnaissant ou non le besoin d'une protection internationale. Je me réjouis d'avoir pu trouver 

cet emploi si rapidement après mon Master mais également de pouvoir mettre en pratique certains 

enseignements et particulièrement, bien sûr, ceux reçus sur le droit d'asile. 

 

 

 



Guillaume Landry (2014-2015) 

L'année de Master 2 DIE a été extrêmement riche et formatrice, notamment à travers la préparation 

et la participation au Concours de plaidoiries, Rousseau. A l'issue de cette année, j'ai entamé une 

thèse sur le droit d'asile. Cette thèse est financée par le dispositif CIFRE qui subventionne les 

entreprises pour le recrutement de doctorants.  

J'ai ainsi été recruté par France terre d'asile, association ayant pour objet la promotion et la défense 

du droit d'asile. J'y ai débuté comme stagiaire en octobre 2015, avant de conclure la CIFRE et d'y 

exercer les fonctions de juriste. Désormais, je suis chef de service d'une structure d'accueil de 

demandeurs d'asile à Paris, cela me permet de poursuivre ma thèse tout en œuvrant sur le terrain, 

ce qui profite largement à mes recherches. 

 

Joseph Reeves (2014-2015) 

Le master 2 Droit International et Européen à Angers s’inscrivait dans la logique de mes études de 

droit dans la capitale de l’Anjou : variées dans les cours abordés, approfondies dans les 

enseignements dispensés, des promotions de taille normale (il paraît que dans « la com’» on dit 

humaine, même si ce n’est pas la taille qui compte) et des enseignants à l’écoute (la plupart du 

temps !). La douceur angevine est dans l’amphi Bodin ! 

 

Laurie Valverdé (2016-2017)  

Suite à une offre relayée par le RADIE, j'ai eu l'opportunité d'effectuer un stage de quatre mois 

auprès de Maître Denis Seguin, avocat à Angers, durant lequel j'ai pu travailler sur des affaires d'asile 

devant la CNDA et la CEDH. Depuis le mois de mars, je suis en stage au sein de la représentation du 

Haut-Commissariat pour les Réfugiés auprès des institutions européennes à Strasbourg. J'ai eu la 

chance d'assister à des audiences de grande chambre devant la CEDH, ainsi qu'aux sessions du 

Parlement européen et de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. J'espère que cette 

expérience me permettra d'entamer une carrière dans les droits de l'homme. 

Marie-Eugénie Lecourt (2016-2017) 

Lors de mon Master 2, j’ai effectué un stage de 3 mois au sein de la Direction des étrangers en France de 

la Préfecture d’Ille-et-Vilaine. Par la suite, après avoir soutenu mon mémoire de recherche en septembre 

2017, j’ai réalisé un stage d’une durée de 3 mois au sein du laboratoire de recherche en droit de 

l’Université d’Angers, le Centre Jean Bodin, dans le cadre d’un projet de recherche sur l’accueil des 

réfugiés. Par la suite, après un bref passage à l’Institut d’études judicaires de l’Université d’Angers afin de 

préparer le concours d’entrée à l’école d’avocat, j’ai finalement décidé de postuler à la Cour nationale du 

droit d’asile (CNDA). En effet, je me suis rendu compte que j’avais développé un intérêt pour le droit 

d’asile et acquis des connaissances en la matière, je souhaitais donc commencer à travailler dans ce 

domaine. J’ai été recruté en avril 2018 en tant que Rapporteure au sein de cette juridiction nationale de 

plein contentieux, spécialisée en droit d’asile, située tout proche de Paris. En bref, j’instruis les recours 

formés contre les décisions de l’Office français des réfugiés et des apatrides (OFPRA). Ainsi, je me charge 

de la rédaction de rapports dont le but est d’apporter, en toute indépendance, une analyse juridique et 

géopolitique sur les demandes d’asile portées devant la Cour.  

 



Léa Vernerey (2017-2018) 

Je suis particulièrement heureuse de cette année 2017-2018 en Master 2 Droit international et 

Européen qui s’achève, en ce qu’elle fut riche de colloques, de rencontres, de grands évènements et 

notamment le concours de plaidoirie Charles Rousseau.  Grâce à l’implication et au soutien de 

l’équipe pédagogique, j’ai pu décrocher directement après les examens un contrat de vacataire à la 

sous-direction du droit de la mer du Ministère des affaires étrangères et c’est une incroyable 

opportunité pour moi. 

 

Aboubacar Bina Coulibaly (2017-2018) 

Le Master droit international et européen est très formateur avec un programme complet 

permettant d'acquérir autant de culture générale que de compétences techniques. J'ai pu décrocher 

très rapidement un poste chez France terre d'asile dès la fin du Master.  

 

Anaëlle Poitral (2017-2018) 

Après mon master 1 en Erasmus, j’ai rejoint la promotion du master 2, qui est devenue plus tard 

dans l’année, pour notre plus grande joie, la promotion Denis Mukwege. J’ai pu m’investir au sein de 

notre master grâce à notre association “RADIE” en tant que chargée de communication. Cette année 

a été également marquée par le concours Cassin, qui a mené notre équipe jusqu’à la grande 

chambre de la CEDH. Grâce aux enseignements reçus et à l’équipe enseignante, j’ai débuté juste 

après le M2 un stage au sein de l’unité protection de la Représentation du Haut-Commissariat des 

Nations unies pour les réfugiés pour la France et Monaco. 

 

Marie Lepelletier (2017-2018) 

Nombreux sont les avantages du Master 2 DIE d’Angers. Premièrement, sa petite taille (toujours 

approximativement une vingtaine d’étudiants) permet de favoriser un climat de convivialité et 

d’entraide entre les étudiants. De plus, cela permet aux étudiants d’être proche des professeurs en 

cas de question théorique et d’interrogation sur l’insertion professionnelle. Les professeurs 

connaissent absolument tous les étudiants de la promotion. Enfin, cela rend chaque cours interactif 

avec de réels échanges de points de vue entre étudiants et professeur. Durant mon année de Master 

2, les professeurs se sont montrés ouverts à nos envies de stage, arrangeant nos emplois du temps 

pour ceux dont le stage était loin. Pour ma part, j’ai eu la grande opportunité de réaliser un stage 

auprès de la Professeure Alina Miron, codirectrice du Master 2, qui m'a ensuite recommandée pour 

un poste d'associée recherche en droit international à l'Université de Glasgow où je travaille donc 

actuellement. 

 

 

 

 



Léna Kim (2017-2018) 

Le Master de droit international et européen d'Angers est une formation de très bonne qualité de 

par ses enseignants et sa richesse. Ces deux années de master m'ont permis de développer mes 

compétences, ma culture juridique, et de m'ouvrir à de nouvelles façons d'approcher la matière. J'ai 

participé au concours de plaidoirie Charles Rousseau organisé à Angers en 2018. Cette expérience 

m'a permis de me dépasser à la fois dans le raisonnement juridique et les plaidoiries orales, mais 

surtout, elle m'a apporté des rencontres qui me marqueront pour longtemps. La richesse de ce 

master réside dans les différents projets en droit international - que je conseille aux futurs étudiants 

d'exploiter au maximum - soutenus par une équipe pédagogique à l'écoute. 

Après cette année de master 2 et de concours, j'ai enchaîné par une école d'été en droit 

international en Chine avec le soutien des deux directrices de la formation, puis un stage en cabinet 

d'avocat spécialisé en arbitrage international à Paris. Ce stage m'a permis de découvrir le monde de 

l'arbitrage, de participer activement à des audiences, mais également de mûrir mon projet 

professionnel. Je viens en effet d'être recrutée en tant que juriste dans ce même cabinet au sein 

duquel j'envisage une thèse CIFRE à l'automne 2019. Cette thèse se ferait dans le cadre de 

l'Université d'Angers, car en effet, une fois qu'on y a mis les pieds, il est difficile de quitter la douceur 

angevine. 

 



Responsables de formation 

 

Alina MIRON et Bérangère TAXIL,  

Professeures agrégées de droit public 

 

 

 - Insertion professionnelle - 

Métiers de l’enseignement supérieur, fonction publique 

française, européenne et internationale, services juridiques des 

ministères (défense, affaires étrangères, économie), carrières 

juridiques et judiciaires (avocat, magistrat), ONG, grandes 

entreprises. 

 

- Conditions d’accès - 

➢ Niveau : Master 1 en droit ou équivalent. 

➢ Modalités de sélection : sur dossier et, le cas 

échéant, entretien. 

 

 

 

- Renseignements - 

Pôle Masters 2 – Formations et relations professionnelles 

Mayoury BACCAM| mayoury.baccam@univ-angers.fr 

Tél. 02 41 96 21 23 – Bureau 117  

mailto:xx.xx@univ-angers.fr

